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ARTICLE 29

I. – Substituer à l’alinéa 1 les deux alinéas suivants :

« Le livre II de la deuxième partie du code du travail est ainsi modifié :

« 1° La section 2 du chapitre II du titre III est complétée par un article L. 2232-10-1 ainsi rédigé : ».

II. – En conséquence, compléter cet article par les deux alinéas suivants :

« 2° (nouveau) L’article L. 2322-3 est complété par une phrase ainsi rédigée :

« À défaut, une convention ou un accord conclu au niveau de la branche peut prévoir de faire 
bénéficier aux entreprises de moins de cinquante salariés, dépourvues d’un comité d’entreprise, une 
affiliation au comité d’entreprise des entreprises d’une même branche, employant au moins 
cinquante salariés. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendent vise à étendre le bénéfice des comités d’entreprises aux salariés des entreprises 
employant moins de cinquante salariés, dépourvues de comité d’entreprise. Il s’agit d’une mesure 
d’équité, permettant de redonner du pouvoir d’achat aux salariés et de partager les avantages d’un 
comité d’entreprise en fonction de la branche et non uniquement de l’entreprise dans laquelle les 
salariés sont employés.
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Cette mesure permet notamment de réduire les inégalités entre salariés d’une même branche selon 
qu’ils travaillent pour un grand groupe ou pour un sous-traitant.


